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TEXTE

Iden ti fier les sources du droit ap pa raît comme un pas sage obli gé de
toute étude ju ri dique. Fi gure im po sée des ma nuels d’in tro duc tion gé‐ 
né rale au droit (Altwegg- Boussac, 2021), l’ex po sé des sources du droit
consti tue une opé ra tion d’ar pen tage préa lable sans la quelle l’étude du
droit ne pour rait pas com men cer  ; car, pour par ler du droit, en core
faut- il sa voir quoi re gar der, dans quelles sources pui ser. Au point
qu’une ho mo lo gie, par fois im pli cite, s’est im po sée  : le droit, les
sources du droit, la dis ci pline ju ri dique, c’est tout un. Dit au tre ment,
les ju ristes étu die raient le droit et celui- ci se ma ni fes te rait dans « les
sources du droit  ». Pour tant, une telle équa tion a toutes les al lures
d’un car can ; elle confine les sa voirs sur le droit à une des crip tion des
règles qui sont si gni fiées par les énon cés du droit po si tif. Dès lors,
pour étendre quelque peu ce dont les ju ristes peuvent par ler, trois
stra té gies ont été em prun tées. La pre mière, qui ne remet pas en
cause l’ho mo lo gie entre le lan gage objet et le mé ta lan gage, a consis té
à élar gir les sources du droit. C’est ainsi que des ef forts re mar qua ble‐ 
ment so phis ti qués ont été en tre pris pour étendre les sources du droit
aux quelles les ju ristes peuvent s’in té res ser vers des phé no mènes nor‐ 
ma tifs tou jours plus va riés, que ce droit soit plus « souple » (Conseil
d’État, 2013) ou ces sources plus « pe tites » (Gerry- Vernières, 2012).
Une autre stra té gie consiste à re lâ cher le lien entre le droit comme
objet et le droit comme dis ci pline en sug gé rant que l’ana lyse ju ri dique
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peut por ter sur des ob jets di vers, y com pris s’ils ne sont pas consi dé‐ 
rés comme étant «  du droit  » (En ci nas de Mu na gor ri, Hennette- 
Vauchez, Her re ra, Le clerc, 2016). La der nière, plus ra di cale, re jette la
dif fé rence issue du po si ti visme mé tho do lo gique entre l’objet droit et
la dis ci pline ju ri dique, et concep tua lise le droit en tant que struc ture
ar gu men ta tive, celle- ci étant mo bi li sée par une pa no plie d’ac teurs
(Kel man, 1987).

Si cette façon de pré sen ter les choses a une vertu, c’est celle de poin‐ 
ter le rap port étroit qui s’est éta bli entre l’iden ti fi ca tion des sources
du droit, les sa voirs qui prennent le droit pour objet et les re cherches
qui sont alors me nées. Le pre mier ver sant – quelles sont les sources
du droit ? – a été ex plo ré abon dam ment. Le se cond – à quel ma té riau
faut- il ac cé der pour connaître quelque chose du droit ? – l’est beau‐ 
coup moins, tout comme le lien entre les sources du droit et les ré‐ 
sul tats de la re cherche qui en dé coulent. C’est cette double porte
d’en trée que le pré sent dos sier pro pose d’em prun ter  : com ment
accède- t-on aux sources et aux ré sul tats de la re cherche sur le
droit ? En po sant cette ques tion, on ouvre le jeu. Car s’in ter ro ger sur
les sources de la re cherche sur le droit est in dis so ciable du ques tion‐ 
ne ment por tant sur ce que l’on veut sa voir du droit. C’est aussi ad‐ 
mettre que les ques tions de re cherche sur le droit sont mul tiples,
comme le sont les mé thodes mises en œuvre pour ré pondre à ces
ques tions de re cherche. Dès lors, le be soin d’ac cé der aux sources de
la re cherche sur le droit est éprou vé par les spé cia listes d’une pa lette
de dis ci plines (droit, so cio lo gie, an thro po lo gie, his toire, psy cho lo gie,
éco no mie, etc.), sans que les ju ristes uni ver si taires et cher cheurs
n’aient ni ex clu si vi té ni prio ri té.
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Les sources de la re cherche nous disent quelque chose de ce que
nous pen sons né ces saire de consi dé rer pour ga gner une meilleure
connais sance et in tel li gi bi li té du droit. Or, ce re gard s’est consi dé ra‐ 
ble ment en ri chi de puis plu sieurs an nées. Un pre mier phé no mène
tient au re nou vel le ment et à la di ver si fi ca tion des ob jets et des mé‐ 
thodes de re cherche mises en œuvre dans les fa cul tés de droit fran‐ 
çaises de puis les an nées 1980. Loin de se can ton ner à l’ex po si tion des
règles de droit, la re cherche s’est por tée sur les choix conten tieux
des jus ti ciables (Ser ve rin, 1993 ; Cot tin, 2019), les pra tiques de mo ti‐ 
va tion des ju ri dic tions (Per ro cheau, Zerouki- Cottin, Mil burn, 2017),
les ar chi tec tures tech niques et ad mi nis tra tives des tri bu naux (Ser ve‐
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rin, Bé rou jon, Bruxelles, 1988  ; Cot tin, Munoz- Perez, 2017  ; Ser ve rin,
Munoz- Perez, Cot tin, 2021), les ou tils d’aide à la dé ci sion du juge
(Sayn, 2014). Isa belle Sayn (voir dans ce dos sier) re trace ainsi les tra‐ 
vaux de « e- Juris  », un groupe de tra vail réunis sant ju ristes, éco no‐ 
mistes, in for ma ti ciens et sta tis ti ciens afin de pro po ser une ana lyse
quan ti ta tive du conten tieux.

Plus ré cem ment, la créa tion de la revue Ju ri mé trie, dé diée à l’étude
chif frée des phé no mènes ju ri diques, illustre la dif fu sion des mé‐ 
thodes sta tis tiques et des mé thodes de vi sua li sa tion de don nées pour
une meilleure connais sance du droit. Anouk Lamé (voir dans ce dos‐ 
sier) met les mé thodes com pu ta tion nelles au ser vice de l’ana lyse des
me sures d’éloi gne ment des per sonnes étran gères dé ci dées par les
juges ad mi nis tra tifs fran çais. Ac com pa gnant le dé ve lop pe ment des
em pi ri cal legal stu dies dans la lit té ra ture an glo phone, ces tra vaux
donnent une vi sion pro fon dé ment re nou ve lée du droit et des opé ra‐ 
tions ju ri diques. En suite, un se cond chan ge ment à l’œuvre dans la re‐ 
cherche sur le droit dé coule de la mise en œuvre de la po li tique de
science ou verte, au tra vers des Plans na tio naux pour la science ou‐ 
verte ini tiés à par tir de 2018 (Robin, 2022). Qu’ils soient pen sés dans
les termes des com muns comme le pro pose Marie Cornu (voir dans
ce dos sier) ou qu’ils soient sou mis aux prin cipes FAIR (fa ciles à trou‐ 
ver, ac ces sibles, in ter opé rables et réuti li sables), avec toutes les dif fi‐ 
cul tés qu’Agnès Robin (voir dans ce dos sier) fait res sor tir, les don nées
et ré sul tats de re cherche cessent d’être ré duc tibles à des uni tés de
connais sance pour de ve nir aussi des ob jets en cir cu la tion (réuti li sa‐ 
tion), des vec teurs de contrôle de l’in té gri té scien ti fique (Le clerc,
2024), des le viers d’une pos sible va lo ri sa tion éco no mique (Robin,
2022).

4

Fruit d’un col loque or ga ni sé par le Centre de théo rie et ana lyse du
droit à l’Uni ver si té Paris Nan terre en juin 2023, ce dos sier est consa‐ 
cré à l’accès aux sources et aux ré sul tats de la re cherche sur le droit.
Il s’in té resse à l’iden ti fi ca tion de ces sources (1), à l’accès qu’il est pos‐ 
sible d’y avoir (2) et à la dif fu sion dont les ré sul tats de la re cherche
font l’objet (3).
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1. Iden ti fier les sources de la re ‐
cherche sur le droit
À l’évi dence, la pro duc tion lé gis la tive et ré gle men taire ainsi que les
dé ci sions ren dues par les ju ri dic tions consti tuent un ma té riau in con‐ 
tour nable pour la re cherche sur le droit. Les textes réunis dans ce
dos sier sont si gni fi ca tifs de ce que les normes pro duites par l’État
consti tuent bien (en core) le cœur de l’ac ti vi té de re cherche dé ployée
par des ju ristes à pro pos du droit. Si la loi et la ju ris pru dence oc‐ 
cupent l’ac ti vi té de re cherche, celle- ci s’en ri chit de la confron ta tion
avec la lit té ra ture. Ophé lie Co lomb (voir dans ce dos sier) in ter roge
par exemple les res sources que la lit té ra ture ap porte à la com pré‐ 
hen sion du droit en en vi sa geant la lit té ra ture comme une source de
la connais sance du droit.

6

L’ac ti vi té de re cherche sur le droit est ainsi loin de por ter seule ment
sur les actes de lé gis la tion (Consti tu tion, loi, or don nances, dé crets)
qui com posent le dis cours lé gis la tif (Jeam maud, 2015, p. 9). Les pra‐ 
tiques ad mi nis tra tives, les sources par fois qua li fiées de « grises », les
re com man da tions et les guides in ternes aux ad mi nis tra tions et aux
ju ri dic tions s’af firment comme au tant de ma té riaux né ces saires et
pro fi tables à la re cherche. L’iden ti fi ca tion du ma té riau exis tant est à
cet égard bien plus com plexe. Chris tophe Bou vier (voir dans ce dos‐ 
sier) montre par exemple la ri chesse des ar chives de la Cour de cas‐ 
sa tion, au- delà des seules dé ci sions ren dues. « Ana ly ser et re pé rer »
ce ma té riau, comme il nous y in vite, confronte les cher cheurs et
cher cheuses aux méandres du droit des ar chives, mon trant com ment
la ma té ria li té de l’ar chive est in dis so ciable des ob jets de re cherche
qu’elle per met de fa bri quer.

7

Au- delà des ins ti tu tions de l’État, les pra tiques des ac teurs pri vés et
les textes que ces der niers ré digent en vue d’éla bo rer des règles de
fonc tion ne ment ne sont pas moins in té res sants  : lignes di rec trices,
contrats de per for mance, chartes de dé on to lo gie, guides de bonnes
pra tiques, etc. Élar gis sant en core le re gard, la re cherche ne se porte
pas seule ment sur des normes si gni fiées par des textes mais aussi sur
les pra tiques d’ac teurs (as so cia tions, ONG, struc tures mi li tantes, jus‐ 
ti ciables, ti tu laires de man dats élec tifs, etc.) qui, dans l’exer cice de
leurs ac ti vi tés, ma ni festent, dé fendent, dé noncent une cer taine com ‐
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pré hen sion du droit, ou en core, dans les termes des legal conscious‐ 
ness stu dies (Com maille, La cour, 2018), un cer tain « rap port au droit ».
Dans une telle pers pec tive, la connais sance du droit et des pra tiques
ju ri diques ne passe pas seule ment par l’étude de ma té riaux tex tuels
mais im plique aussi de réa li ser des en tre tiens, d’ob ser ver des pra‐ 
tiques, de dé ce ler dans des at ti tudes ou des choix des ma nières d’agir
face, avec ou contre le droit (Ewick, Sil bey, 1998). Julie Co le mans (voir
dans ce dos sier) montre ainsi com bien la com pré hen sion des pra‐ 
tiques sa vantes por tant sur le droit (la doc trine) sup pose une ana lyse
fine de ces pro cé dés « ma té riel le ment an crés et so cia le ment si tués ».
Sur le plan ma té riel, la re cherche s’en ri chit de sources non tex tuelles
comme les cal culs ex pé ri men taux, gra phiques, des sins, vi déos, pho‐ 
to gra phies. Le té moi gnage sen sible de l’his to rien Ben ja min Stora (voir
dans ce dos sier) qui ouvre cette par tie re flète la grande di ver si té des
sources de la re cherche et la ri chesse qu’offre l’ico no gra phie, qui s’af‐ 
firme comme un dé pas se ment et même « un moyen de contour ner »
les ar chives d’État.

Ce dos sier in vite à ad mettre que la connais sance et la com pré hen sion
du droit comme phé no mène so cial ne s’ac quièrent pas seule ment par
l’accès aux « sources du droit ». Une im por tante zone de re cou vre‐ 
ment existe entre les « sources du droit » et les « sources de la re‐ 
cherche sur le droit  ». Mais il n’existe au cune né ces si té que l’une
doive être iden tique à l’autre. Ce constat a été fait de longue date. Les
pers pec tives plu ra listes et at ten tives aux sources «  non of fi cielles  »
du droit ont sug gé ré un élar gis se ment des sources au- delà du seul
droit pro duit par les formes mo dernes de l’État pré sentes dans cer‐ 
tains pays. Dans le même ordre d’idées, une par tie de la so cio lo gie et
de l’an thro po lo gie du droit aborde la nor ma ti vi té ju ri dique non pas à
par tir de la fi gure d’un tiers ha bi li té à dire le droit mais à par tir des
re pré sen ta tions or di naires que s’en font les in di vi dus, ce qui ap pelle
un pro fond re nou vel le ment des sources à par tir des quelles bâtir la
re cherche. D’autres tra vaux tiennent compte du fait que les sources
du droit gé né ra le ment ad mises comme telles sont aussi par fois mar‐ 
quées par des rap ports de force liés aux do mi na tions po li tiques et
lin guis tiques. Ainsi, en contexte co lo nial et post- colonial, iden ti fier
des sources du droit qui ne sont pas for mu lées dans la langue du co‐ 
lo ni sa teur et qui tiennent compte des re pré sen ta tions au toch tones
de ce que sont les sources du droit peut être un moyen de lut ter
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contre l’in jus tice épis té mique liée aux phé no mènes co lo niaux et à
leurs ef fets de long terme (Fri cker, 2009). Dé si gner un ma té riau
comme une «  source du droit  » à la quelle il convien drait d’ac cé der
pour réa li ser une re cherche sur le droit ap pa raît ainsi, en soi, comme
une opé ra tion por teuse d’en jeux ju ri diques, lin guis tiques, po li tiques,
épis té miques.

2. Ac cé der aux sources de la re ‐
cherche sur le droit
On peut s’éton ner du ca rac tère in ac ces sible de cer taines dé ci sions de
jus tice fran çaise. La jus tice est en effet ren due au nom du peuple
fran çais, elle est en prin cipe « pu blique », ce qui se concré tise par la
pos si bi li té pour les jus ti ciables d’as sis ter à une au dience. S’agis sant
des dé ci sions elles- mêmes, le prin cipe fon da men tal est éga le ment
celui de leur pu bli ci té. Cette der nière tra duit no tam ment, de puis la
Ré vo lu tion fran çaise, la pos si bi li té de ga ran tir les in di vi dus contre des
ju ge ments ar bi traires. Ce pen dant, le prin cipe de pu bli ci té n’est pas
ab so lu et peut être as sor ti de condi tions, ex cep tions et res tric tions
po sées par des «  dis po si tions par ti cu lières à cer taines ma tières 1  ».
Cela dit, si le prin cipe de la pu bli ci té pa raît être la règle et la res tric‐
tion l’ex cep tion, c’est en réa li té la com mu ni ca bi li té du ju ge ment qui
est la règle et sa non- communicabilité, l’ex cep tion. Les dé ci sions de
jus tice – en prin cipe com mu ni cables aux par ties et aux tiers – sont
loin d’être toutes dis po nibles pour les cher cheurs sur Lé gi france.
C’est là un point qui in té resse par ti cu liè re ment la re cherche sur le
droit.

10

L’im pos si bi li té d’ac cé der à cer taines dé ci sions ques tionne le prin cipe
même de la pu bli ci té lors qu’il s’ap plique à la ju ris pru dence. Le sta tut
de celle- ci, dis cu té de longue date dans les pays tels que la France,
par op po si tion (fic tion nelle ?) aux pays de Com mon Law, par ti cipe de
ce débat. L’en trée en vi gueur ré cente des textes sur l’open data 2,
parce qu’elle ouvre aux cher cheurs sur le droit une masse in édite et
non sé lec tion née de dé ci sions, en té rine évi dem ment une rup ture ra‐ 
di cale par rap port à la po li tique an té rieure. Cette der nière re pose,
quant à elle, sur une sé lec tion des dé ci sions pu bliées qui fait, confor‐ 
mé ment aux dé fi ni tions usuelles du concept de «  ju ris pru dence », la
part belle aux dé ci sions des Cours pla cées au som met de la hié rar chie
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des ordres de ju ri dic tion. Cette po li tique semble fi dè le ment ser vir un
dogme  : le droit ju ri dic tion nel est (en ten dez doit être) le pro duit de
l’ac ti vi té des Cours su prêmes, ga rantes de l’ap pli ca tion cor recte et
uni forme de la loi. Elle re pro duit le fonc tion ne ment ver ti cal de notre
sys tème ju ri dic tion nel, dans la me sure où le droit pro duit par les
Cours su prêmes dé ter mine pour une large part les so lu tions qui sont
prises par les ju ri dic tions in fé rieures. Ces der nières, tout en n’étant
pas te nues ju ri di que ment de suivre les pré cé dents, s’y conforment
ré gu liè re ment (Leroy, 2023). Des bases de don nées ex clu si ve ment in‐ 
ternes aux tri bu naux, bien plus com plètes que Lé gi france, servent
d’ou tils à cet ali gne ment ju ris pru den tiel. En même temps, tout le sys‐ 
tème re pose sur l’idée qu’il est in utile de pu blier les ar rêts des ju ri dic‐ 
tions du fond puisque le droit ne s’y trou ve rait pas. La nou velle po li‐
tique en fa veur de l’open data des dé ci sions va- t-elle mettre fin à
cette idée ? Va- t-elle en traî ner une rup ture dans la façon de pen ser
la ju ris pru dence ? Rien n’est moins sûr. En at teste l’ac cueil plus que
mi ti gé qu’une large frange de la doc trine ju ri dique fran çaise ré serve à
ces dis po si tions.

L’ana lyse pro po sée par Ca mille Bor dère (voir dans ce dos sier) des ré‐ 
sis tances doc tri nales à la pu bli ca tion de la to ta li té des ar rêts montre
au moins deux choses. Pre miè re ment, cette doc trine a in té gré que
son re gard de vait se por ter sur la pro duc tion des Cours su prêmes en
rai son d’un «  in té rêt  ju ri dique  » (qu’elle contri bue à construire) des
dé ci sions pu bliées qu’elle com mente. Deuxiè me ment, cette doc trine
se de mande avec an goisse, par fois avec cu rio si té, que faire de toutes
les dé ci sions dé sor mais ac ces sibles. Faut- il en tenir compte  ? Est- il
pos sible de le faire ? Enfin, com ment en rendre compte ? La rup ture
ra di cale opé rée par l’open data des dé ci sions avec la po li tique de
l’accès aux dé ci sions a pour tant été sou hai tée et pra ti quée de longue
date par quelques cher cheurs (Ser ve rin, 2009). Pour la re cherche sur
le droit, cette nou velle po li tique vient in évi ta ble ment re nou ve ler, de
façon ur gente, la ques tion des mé thodes et des concepts à adop ter
pour s’em pa rer de cette ma tière em pi rique. À cet égard, Anouk Lamé
(voir dans ce dos sier) offre une illus tra tion du cadre mé tho do lo gique
no va teur des ré cents dé ve lop pe ments de la re cherche com pu ta tion‐ 
nelle ap pli quée aux larges cor pus que forme la masse des dé ci sions
des ju ri dic tions du fond. L’un des avan tages de cette nou velle ap‐ 
proche tient pré ci sé ment dans sa ca pa ci té à rendre la pra tique des
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ali gne ments ju ris pru den tiels sai sis sables en of frant des ou tils pour
rendre vi sibles les « pro ces sus de rou ti ni sa tion » à l’œuvre dans cer‐ 
tains conten tieux comme celui de l’éloi gne ment des étran gers.

Cette ré forme toute ré cente de l’open data en ma tière de dé ci sions de
jus tice ne peut néan moins pas faire ou blier les obs tacles très im por‐ 
tants posés aux cher cheurs sou hai tant s’en ga ger dans une re cherche
em pi rique ex haus tive. Pour les an nées non cou vertes par les nou‐
veaux textes (les ar rêts pu bliés le sont à comp ter de cer taines dates
plus ou moins ré centes) ou pour les dé ci sions non en core pu bliées (la
mise à dis po si tion des dé ci sions sur les pla te formes se fait pro gres si‐ 
ve ment), la de mande for melle d’un accès à titre dé ro ga toire à l’en‐ 
semble des dé ci sions dis po nibles sur les bases In tra net des ju ri dic‐ 
tions reste un pas sage obli gé. Ce ré gime d’au to ri sa tion se rap proche
de celui qui vaut pour cer taines ar chives pu bliques où sont en jeu le
se cret mé di cal ou le secret- défense (Ran quet, 2016  ; Cornu et al.,
2019  ; Goupy, 2020). Dans quelle me sure cet accès contrô lé aux
sources de la re cherche peut- il re pré sen ter une en trave – voire une
me nace  – pour l’in dé pen dance des cher cheurs et une forme de
contrôle in di rect sur leurs tra vaux ? Ces hy po thèses ne sont pas sans
lien avec les contro verses et dé ci sions ju ris pru den tielles qui ont mar‐ 
qué l’année  2021, no tam ment s’agis sant des res tric tions por tées à
l’accès aux ar chives de la guerre d’Al gé rie (Stora, 2021  ; Wa ge ner,
2022). Au sujet de ces ar chives, Ni co las Klaus ser (voir dans ce dos sier)
ex pose le cas in vrai sem blable d’un doc to rant qui a fait les frais de re‐ 
vi re ments ad mi nis tra tifs re la tifs à leur com mu ni ca bi li té et vu son ap‐ 
par te ment per qui si tion né pour soup çon de com pro mis sion du
secret- défense, alors  même qu’il avait consul té lé ga le ment ces ar‐ 
chives. Il re late éga le ment les dif fi cul tés aux quelles le cher cheur peut
être confron té alors qu’il a pour tant ob te nu l’accès aux ju ge ments des
tri bu naux ad mi nis tra tifs dans le cadre d’une conven tion de re‐ 
cherche. Aux termes d’une nou velle sti pu la tion re trou vée dans ce
type de conven tion (ar ticle 9), le Conseil d’État at tend du cher cheur
qu’il le pré vienne quinze jours avant toute dif fu sion pu blique des tra‐ 
vaux issus des don nées col lec tées, le non- respect de ce délai pou vant
conduire à la fin de la conven tion. Enfin, Victor- Ulysse Sul tra (voir
dans ce dos sier) ob serve, à par tir des no tions der ri diennes de
« trace » ou d’« ar chive », l’im por tance des choix opé rés par les juges
lors qu’ils dé cident de conser ver ou de mas quer cer taines rai sons qui
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dé ter minent l’issue de leurs dé ci sions. Pre nant appui sur l’exemple du
Conseil d’État, Victor- Ulysse Sul tra montre aussi que la façon même
dont sont consti tuées les ar chives de l’ins ti tu tion du Pa lais royal
prouve qu’il en tend gar der la main sur leur consul ta tion. Il en est ainsi
du dé ca lage consta té entre les dos siers conten tieux du Conseil d’État
re la ti ve ment vides conser vés aux Ar chives na tio nales et ces mêmes
dos siers, éga le ment conser vés par le Conseil d’État lui- même dans
ses lo caux. Ces der niers se ré vèlent en effet bien plus nour ris que les
pre miers, mais non consul tables sans son au to ri sa tion.

À l’issue de cette par tie, on constate la mul ti pli ca tion des exemples
où le contrôle de l’accès aux sources de la re cherche sur le droit ne
se rait pas étran ger à des vel léi tés de contrôle de la re cherche elle- 
même lorsque celle- ci porte sur le pou voir.

14

3. Dif fu ser les mé thodes, les don ‐
nées et les ré sul tats de la re ‐
cherche sur le droit
L’open science est un mou ve ment qui vise à construire un éco sys tème
dans le quel la science se rait da van tage cu mu la tive, plus for te ment
étayée par des don nées, plus trans pa rente, plus ra pide et d’accès uni‐ 
ver sel. Si ce mou ve ment a d’abord prin ci pa le ment concer né les
sciences de la Terre et du vi vant, il s’étend dé sor mais aux sciences
hu maines et so ciales. Des prin cipes éthiques ont été dis cu tés et éta‐ 
blis par la com mu nau té scien ti fique au tour de plu sieurs mo dèles,
dont celui dé nom mé FAIR pour « Fin dable » (fa cile à trou ver), « Ac ces‐ 
sible  » (ac ces sible), «  In ter ope rable  » (in ter opé rable) et «  Re- usable  »
(réuti li sable) et dont le sens de l’acro nyme an glais (si gni fiant équi‐ 
table, juste, loyal) in cite à son ap pli ca tion. Les ré sul tats de la re‐ 
cherche sont de ve nus des sources par ta geables.

15

L’ac ces si bi li té des don nées de la re cherche de vient une at tente de
plus en plus pré gnante au jourd’hui, à me sure que le concept d’open
science s’éta blit comme une exi gence nou velle pour l’ac ti vi té scien ti‐ 
fique (OPECST, 2022). Au- delà des pu bli ca tions is sues du pro ces sus
de re cherche, ce sont dé sor mais les don nées sous- jacentes qui re‐ 
tiennent une at ten tion crois sante. Agnès Robin (voir dans ce dos sier)
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ana lyse la na ture et le ré gime ju ri diques plu riels de ces don nées tan‐ 
tôt pu bliques, moins par na ture que par des ti na tion, tan tôt pri vées,
d’ordre doc tri nal ou du monde des af faires. Elle nous ex plique pour‐ 
quoi ces don nées de la re cherche doivent être for ma tées et sto ckées
afin d’être re pé rables, ac ces sibles et réuti li sables ef fi ca ce ment.

L’enjeu de la réuti li sa tion de ces don nées de la re cherche de vient
alors cru cial et im pose aux ac teurs de maî tri ser le cadre ju ri dique ap‐ 
pli cable. Celui- ci a connu de puis la fin de l’année 2015 une re fonte en
pro fon deur avec l’adop tion en France de deux lois : la loi re la tive à la
gra tui té et aux mo da li tés de la réuti li sa tion des in for ma tions du sec‐ 
teur pu blic (dite loi Val ter) et la loi pour une Ré pu blique nu mé rique
(dite loi Le maire). Les dis po si tions com bi nées de ces deux textes ont
conduit à la mise en place d’un prin cipe d’ou ver ture ou d’open data
« par dé faut », qui mo di fie for te ment les règles gou ver nant la réuti li‐ 
sa tion des in for ma tions pu bliques en France. Si ces textes ne traitent
pas au pre mier chef des don nées de la re cherche, ils posent des prin‐ 
cipes suf fi sam ment gé né raux pour être ap pli cables aux éta blis se‐ 
ments d’en sei gne ment et de re cherche, y com pris en ce qui concerne
les don nées pro duites dans le cadre des ac ti vi tés de re cherche pro‐ 
pre ment dites. Les don nées, comme les ar chives de la re cherche,
sont bien do ré na vant sou mises à un prin cipe d’ou ver ture par dé faut,
qui im pose une mise en ligne spon ta née et une libre réuti li sa tion. Ce
n’est que dans une série de cas ex cep tion nels que les don nées de re‐ 
cherche – comme toutes les don nées pu bliques – échappent à cette
règle gé né rale, no tam ment pour pro té ger des droits ap par te nant à
des tiers (pro prié té in tel lec tuelle, vie pri vée, confi den tia li té et se crets
des af faires) ou re le vant de l’in té rêt su pé rieur de la Na tion. Cette li‐ 
ber té de dif fu sion des mé thodes, don nées et ré sul tats de la re cherche
est néan moins contrainte par le re gard cri tique des cher cheurs sur
leurs propres dé marches. Isa belle Sayn montre ainsi les li mites tech‐ 
niques et théo riques de la jus tice pré dic tive (voir dans ce dos sier).

17

L’ana lyse de Marie Cornu (voir dans ce dos sier) sur le sta tut des don‐ 
nées de la re cherche (sources et ré sul tats) en ten dues comme des
biens na tu rel le ment com muns s’avère cri tique sur les trans for ma‐ 
tions ju ri diques va li dées au cours de la der nière dé cen nie. Si le droit
des don nées s’y construit de ma nière chao tique et in stable, de nom‐ 
breux fronts de ré sis tance sug gèrent une pré ser va tion de sa part de
com mu na li té, tant du côté des usages que du droit.
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Au- delà des textes réunis dans ce dos sier, d’autres pistes de re‐ 
cherche nous semblent mé ri ter d’être ex plo rées par les cher cheurs
en droit pour com prendre à la fois les fi na li tés et les obs tacles d’une
dif fu sion op ti male des sources de la re cherche en droit et de ses ré‐ 
sul tats.

19

Les datas pa pers et leurs en jeux pour la re cherche sur le droit. Venus des
sciences de la vie et de la Terre, les data pa pers se dé fi nissent par le par tage
de la mé thode en fonc tion des do maines et des pra tiques. Da van tage consa‐ 
crés aux don nées qu’aux ré sul tats de la re cherche, les data pa pers se pré‐ 
sentent comme un com plé ment aux pu bli ca tions scien ti fiques tra di tion‐ 
nelles. Ils per mettent avant tout de dé crire les jeux de don nées de la re‐ 
cherche afin de les dis sé mi ner et de fa vo ri ser leur réuti li sa tion ou en core la
re pro duc ti bi li té de la re cherche. Par fois, ils sont ac com pa gnés de codes exé‐ 
cu tables ou en core de mo dé li sa tions, voire d’ana lyses. Les data pa pers, étroi‐ 
te ment liés à la science ou verte, sou lèvent plu sieurs en jeux pour les sciences
hu maines et so ciales  : ils in ter rogent la na ture des don nées, leur ou ver ture,
leur do cu men ta tion, leurs pu blics et leurs éven tuelles réuti li sa tions (voir en
gé né ral : Schöpfel, Fa race, Prost, Zane, 2019 ; Gay, 2021 ; Cao, 2022 ; plus pré‐ 
ci sé ment sur le droit, voir : Ha mann, 2019 ; Robin, 2022, § 455).
L’accès aux ré sul tats de la re cherche sur le droit et le contexte éco no mique
de l’édi tion ju ri dique. La loi pour une Ré pu blique nu mé rique a mis en place
deux prin cipes : d’une part, le libre accès aux pu bli ca tions scien ti fiques et le
droit pour les cher cheurs de dé po ser leurs re cherches dans des ar chives ou‐ 
vertes (HAL, Ze no do, So cArXiv, etc.), sous cer taines condi tions ; d’autre part,
à pro pos des don nées de re cherche, le prin cipe d’ou ver ture et de libre réuti‐ 
li sa tion par dé faut des don nées pu bliques et ce, gra tui te ment. Or la pro duc‐ 
tion scien ti fique se fait sou vent dans un contexte éco no mique où la gra tui té
est contes tée. D’au tant que, dans le champ ju ri dique, le mar ché de l’édi tion
très concen tré est prin ci pa le ment tour né vers les pra ti ciens du droit (Car‐ 
vais, Hal pé rin, 2021). Cette spé ci fi ci té a né ces sai re ment des consé quences
sur l’orien ta tion de la re cherche à pro mou voir. Dans quelle me sure l’ex trac‐ 
tion de textes et de don nées (text and data mi ning), le trai te ment au to ma‐ 
tique ou la fouille de grandes quan ti tés d’ar ticles scien ti fiques et de jeux de
don nées sont- ils contes tés par des édi teurs ? (Du long de Ros nay, 2017). Com‐ 
ment le cher cheur doit- il se com por ter par rap port à ces contraintes (Bat tis‐ 
ti, Schöpfel, 2017) ? Devrait- on mo di fier le mo dèle éco no mique et se confor‐ 
mer uni que ment à l’open ac cess (Far chy, Frois sard, 2010  ; Bom sel, 2014  ;
RHMC, 2015 ; An nales HSS, 2019) ?
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La pro tec tion du droit d’au teur et de la pro prié té in tel lec tuelle dans la re‐ 
cherche sur le droit. Le droit de la pro prié té in tel lec tuelle et celui de la pro‐ 
prié té in dus trielle se sont dotés d’un droit sui ge ne ris pour pro té ger les bases
de don nées, l’une des sources fon da men tales de la re cherche. L’ou ver ture par
dé faut des bases de don nées pu bliques a donné lieu à bien des ex cep tions
(droits de la pro prié té in tel lec tuelle des tiers in ter ve nant dans la consti tu tion
des bases de don nées, don nées per son nelles iden ti fiables, se crets ad mi nis‐ 
tra tifs et com mer ciaux, at tri bu tion pré cise des sources sans dé na tu ra tion,
co pies pri vées non re dif fu sables, courte ci ta tion pour les textes mais pas
pour les images, au to ri sa tion à visée pé da go gique et de re cherche mais pas
en ligne, ni pu blié dans une revue, etc.). Cela fait dire à la Com mis sion eu ro‐ 
péenne – de ma nière pa ra doxale – que les don nées de la re cherche doivent
être aussi ou vertes que pos sibles, mais aussi fer mées que né ces saire. Nous
in vi tons à une ré flexion et une ana lyse cri tique de cette si tua tion à la lu mière
des re cherches ju ri diques et éco no miques qui ont re le vé un cer tain nombre
de dé rives dans les do maines de la santé et de l’agri cul ture (Sagot- 
Duvanroux, 2004  ; Bessy 2006  ; Mou ron, 2018  ; Ho Dinh, Vil le gas, 2020  ;
Robin, 2022, § 43-57). Doit- on se conten ter d’un simple équi libre ou devrait- 
on s’en ga ger pour une vé ri table ré vo lu tion (Grüttemeier, Ha meau, 2016) ?
Les don nées orales de la re cherche confron tées à l’éthique et au droit (Aus‐ 
tin, 2010 ; Baude, 2006, 2007 ; Mallet- Poujol, 2006 ; Robin, 2006). Ce champ
très pros père a donné lieu à de nom breux tra vaux de cher cheurs, de groupes
de tra vail et de consor tiums dé diés. Sou vent abor dées sous l’angle du droit
in ter na tio nal (pays d’ac cueil/pays ré fé rent), les en quêtes orales ont be soin
d’être ap prou vées au préa lable sur le plan éthique à dif fé rents ni veaux (ins ti‐ 
tu tion de l’ini tia teur de la re cherche ; au to ri té du ter rain tra vaillé qui frôle les
dy na miques des pou voirs lo caux ; for mu laire de consen te ment in for mé ; po‐ 
pu la tion in ter dite de consen te ment ; ano ny mi sa tion des don nées et des mé‐ 
ta don nées  ; com ment évi ter de por ter pré ju dice aux per sonnes in ter‐ 
viewées ?). Cer tains exemples se raient riches en in for ma tions sur le res pect
du droit des mi no ri tés (Rou land, Pierré- Caps, Pou ma rède, 1996) à tra vers la
re con nais sance so cio po li tique d’une langue. Les conflits eth no lin guis tiques
mettent en scène des ré cla ma tions lo cales face à une do cu men ta tion co lo‐ 
niale, seule ré fé rence des tri bu naux or di naires (voir sur la ques tion sou da‐ 
naise : Ela min, Ishag, 2020 ; Cas ciar ri, Franck, Man fre di, Assal, 2020).
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NOTES

1  Art. 451 du Code de pro cé dure ci vile ; art. 306, art. 400 et R106 du Code
de pro cé dure pé nale et art. L. 110 du Code de jus tice ad mi nis tra tive.

2  Loi pour une Ré pu blique nu mé rique de 2016 ; loi n° 2019-222 du 23 mars
2019 de pro gram ma tion 2018-2022 et de ré forme pour la jus tice  ; dé cret
n° 2020-797 du 29  juin 2020 re la tif à la mise à la dis po si tion du pu blic des
dé ci sions des ju ri dic tions ju di ciaires et ad mi nis tra tives  ; ar rê té du 28  avril
2021 pris en ap pli ca tion de l’ar ticle 9 du dé cret n° 2020-797 du 29 juin 2020
re la tif à la mise à la dis po si tion du pu blic des dé ci sions des ju ri dic tions ju di‐ 
ciaires et ad mi nis tra tives ; dé cret n° 2021-1276 du 30 sep tembre 2021 re la tif
aux trai te ments au to ma ti sés de don nées à ca rac tère per son nel dé nom més
« Dé ci sions de la jus tice ad mi nis tra tive » et « Ju di libre ».

RÉSUMÉ

Français
Ce dos sier est consa cré à l’accès aux sources et aux ré sul tats de la re‐ 
cherche sur le droit. Il s’in té resse à l’iden ti fi ca tion de ces sources, à l’accès
qu’il est pos sible d’y avoir et à la dif fu sion dont les ré sul tats de la re cherche
font l’objet. Le pre mier volet du dos sier cherche à élar gir ce que l’on en tend
par les «  sources du droit  » lors qu’est en jeu la connais sance des phé no‐ 
mènes ju ri diques. Le dos sier pointe le bé né fice qu’il y a, pour la com pré hen‐ 
sion du droit, à consi dé rer non seule ment les actes lé gis la tifs pris par les
or ganes de l’État et les dé ci sions de jus tice, mais aussi les ar chives des ins ti‐ 
tu tions ju ri diques, les textes or ga ni sant les pra tiques des ac teurs, les
sources non tex tuelles, la do cu men ta tion «  grise  », voire la lit té ra ture. La
deuxième par tie du dos sier confronte le prin cipe de pu bli ci té du droit à di‐ 
verses ex cep tions et res tric tions à la com mu ni ca bi li té : le se cret mé di cal ou
la Dé fense, l’ab sence théo rique du sys tème du pré cé dent en France, les ré‐ 
sis tances doc tri nales et les pro ces sus de « rou ti ni sa tion ». La troi sième par‐ 
tie ana lyse l’ap pli ca tion des nou veaux prin cipes de l’open science aux
sciences hu maines et so ciales selon les mo da li tés dites FAIR, qui se heurtent
aux prin cipes « pro prié taires », afin d’en vi sa ger les don nées de la re cherche
comme des biens com muns et ainsi d’ou vrir les pers pec tives de la re‐ 
cherche sur le droit.
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